
  

| RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

    

n@ DERECPION JEM/EG 
.Fènme Bureau 

  

&RRETE 
- ULARTS     

        

TON 
ï DE 
E NIET, 

    

LE PREFET DE LA CHARPENTE 
Chevalier de La Légion d'Honneur, 

orticier de l'Ordre National du Hérite, 

    Vu 
tions cias 

», Joi n° 76-6675 du 19 juillet 1976 relative aux inetallae ’ 
es pour l'environnement 5 

ve Je &écret n° 77-1135 du 21 septenbre 1977 pris pour l'appli- 
cation de la Loi citée ci-dessus : 

    
   
   

cret n° 77 11174 du 21 septembre fixant le nomenclature 
#S classées pour la protection de l'envircenrement 
cle 2 de la Lei du 19 juillet 1976 3 

        

e sentée | Le 14 février 2279 et complétée le 19 
de la société CM, ‘ 

BRAS LOUER à U effet d'être autorisé 
Ë roduçtion êe builes st à poursuivre 

MAZTERES<LOUBERT 

   

     
    

octirit tés à RO U 

Vu les pièces de 1! enquête publique à laquelle cette demande 
a ÉbÉ soumise êu 20 mai au 40 juin 19€0 : 

Vu l'avis du conseil municipal Ge ROUMAZIERES-LOURERT en date 
Œu 4 juin 1980 53 

Vu L'avis du Directeur dévartemental de l'équipement en date 
du 1 avril 1980 : 

Vu l'evis du Directaw départemental de l'agriculture en date 
FELL 1960 F4 e:

 
& ms
 

Vu L'avis du Directe ur Gépartementel des affaires sanitairee 
et sociales en date du 9 avril 1980 ; 

      

Va Ll'evis du Directeur départemental de la protection civile 
vice de secours et de latte contre l'incendie) en date du 
xil 1980 3   



   

      
    

  

   

    

3 bis 

um À vx 

    

£ 
clessées en dates 

. Le S-ROBFER se 16270 ROUMAZTERES- 

autorisé 
& à pc tion êe ses activi tés à 

  

SLLOUE 'e ÿ © re Ge L'observakion des conditions 

gs dans le 

l'ensemble des activités relèvent des rubriques 153 bis, 

Ba et 361 B 2 de La nomenclature des installations clas sées 

installations de combustion capables de consommer €6n une 

heure quantité ä&e combustible représentant en pourvoir 

celorifique inférieur plus de & 000 thermies ; 

os
 

  

  

Febrication de produits céramiques (briques et tuiles} 

avec fours non tumivores dense Les agglomérations ; 

es
 

ee
 installation de compression ut tilisant des fluides ni in 

Flanvables ni DorRTues la puissance absorbée étant comprise 

entre 50 et 500 KV 
    

=. Proscriptions vechniques 

Les instellations seront implantées, réalisées et exploitéss : 

conformément au dossier fourni par dla société C<.M PRHRAUSSON— 

ROHMER, Les 14 février 1979 et 19 mars 1980 et aux prescrip— 

tions äu présent arrêté. 

out projet de modification âes installations, de leur mode 

s ion ou de leur voisinage de nature à entraîner un 

notable Ge Le, situation existante devra être porté, 

éaniatiens à le connaissance du Préfet avec tous 

s d'appréciati 

    

  

Prévention de le pollution atmosphérique : 

Boot — FL est interdit d'émettre dans 1 atmosphère des fumées 

   

    

      

      

  

    

  

   
épaisses, des budes, des sules, des poussières où des ges 

oéorant toxiques ou corrogifs susceptibles de présenter 

u des inconvénients soit poux Le commodi au. 

pour la santé, la sécurité, ls selubr té 

pour 1'a sricuiture, goit pour da protection 

de l'en omnement, soit pour la conservation 

      

#0c/coe 

   



    

   

    

pourra demander que des 

automatiques de surveillance et de : k 2 : tre derandée dans Les mêmes condi— 

  

cont 
tions. 

    

   
   

Zolsrs LES 
z de combus 

une bonne die 
minimales à 
gaz Seront conformes 

ües des cheminées d'évacuation des 
res à la fabrication devront assure 

polluents. En particulier, les hauteurs 

   

    

sion qe 
s 

  

conduits et les vitesses mimales d'éjection des 
de 

  

   

  

ix dispositions de l'arrôté ministériel 
âu 20 juin 1975 relatif à l'équipement et l'exploitation 
êes installations thermiques, en vue de réduire la pollution 
atrosphérique et d'économiser L'énergie, 

  

223, — Pour permetbre les contrôles des émissions de gaz 
et faciliter la mise en place des appareils nécessaires à 
ce contrôle, les cheminées où conduits d'évacuation devro 
Être pourvus de dispositifs obiurables commodément acces: . 
à un em cement permettant des mesures représentatives des 
émissions à l'atmoñphère. 

       

    
         

  

“ L'en Porte 
     

    
   

  

     
aussi fréquemment q nécessaire: afin d'asgu 

nement ne présentant d'inconvénient rour Le 
           

    

   

   

  

      

cpératics portera & le foyer, le chambre 
L'ensem ivs d'évacuation des £gaz 
Le € é reils de filt 

  

     

  

L'inspécteur des installations classées sera tenu 
de la composition en polluants de la matière première 

sée. En particulier, le composition chimique de tout 
gisement devra Être recherchée. 

        

  

Frévention de ia pollution des eaux : 

Les eaux de lavage des véhicules et de ruissellement des aires 
de manutention et des voies bternes à l'établisse… 
ment seront recu Les et 2. ar 
rejet dans le milieu naturel. En particulier, la concentration 
en ME.S. au point Ge rejet ne devra pas être supérieure à 
50 me/i. 

  

  

           

  

    
         

TE els d'entretien) devront être condvites 
me, les dépôts, fonés de bac, déchets div 
-s gner directement k milieu récepteur ni 
e sol. 

soo/sve



      

   

ÿ 
(ay 

  

: usées des Levahos 66 

eux instructions 

# 

installetions seront construites, ésuipées eë exploités 

son que leur fonctionnement ne puisse Être à L'origine 

brutes où vibrations gugceptibies de compromettre Le 8: 

5 

   
   

   
      

      

    

  

   

  

, géeurité du voisinage où constituer une gêne pour 58 

quiliiité, Les pre criptions de it instruction ministé 

  

  
vielle da £t juin 1976 relative au bruit 608 installations 

relevant de de doi 8 2es lastallations classées lui sont 

applicables e 

  

     

Les véhicules et Les engins de chantier utilisés à L'inté— 

“iour de L'établissement devront être conformes à Le rég 

mentavion en vigueur (Les engins de chantier à un type homo 

logué au titre du &écret du 18 avril 4969}. 

     

éiis de communiomtion par vole acoust 

c L£ haout=-parieurs, OÙGeo gênant pour Le 

sinage €e8% interdit sauf si leur emploi est exceptionnel 

réservé à la prévention ou au signalement Gi : 
       

      

       

nt ae 
Déchets :? 

  

LI gera tennx ans L'établissement. Ur registre aur Lequel 5 

portées les natures: guantités et dates d'enlèvement des 

déchets Liquides ou golides appartenant aux catégorie 

par le décret n° 77-974 du 19 août 1977 (J.0. du 28 août 

fg77) et en parbioulir les produits de vidange. 

  

Ge registre mentionnera également la destination finale êes 

äéchets ainsi que Les noR$ et adiesses aes sociétés spéei 

gées se chargeant de l'évacuation, de Le destruction ou du 

traitement des déchets 

   

  

Ce registre sera maintent à la disposition du géxvice des 

installations classées pendant uns durée de cinq anfe 

jrincinérætion en plein air de déchets et résidus divers 

est interdite. 

installations électriques 

Les installations éLectrig devront être réelisées, confor- 

ément AUX ROTMES UoTele 8 seront envtretenues en bon 

es Seront périodiquement contrôlées (au moins Uñe 

technicien compétent, Les sorts de 

i sion de À ectour des 

     

        

     
       

- 
2098/0006



   

   

        

       
    

   

  

      

ê hi rells à préssion € 

n en service dans L'établissement 
x prescriptions du décret du 2 avril 
pareils à vapeur eb.du décret du 
sur les appareils à pression de gafe 

B « & : Protection contre Lfincendie ©: 

Local abritant Les Tours sera construit en matériaux 
soHbUuS Les et coupe-feu de degré deux heures. TL pere 

  

  sans comnuniostion directe avec les ateriiers où magasi 
de Lfé ssemént. Lorsqu'une communication 8 sera Ensviba be, 
ile se fera var un sas de trois mètres carrés de surface 

imale dont Les portes, disbtantes de deux mètres au moins 
position fermée, seront pare-flammes de dagré une heure 

et munies d'un système de fermeture automatique. 

    

      

tte clause ne s'applique vas pour des fours dont les parois 
gentent des garanties de sécurité équivalentes,    

8 bêtimente seront équipés afun éclairage de sécurité ré 
conditions fixées par l'arrêté au tO novembre 1976 

nisire du Travail, 
   

   
   

  

    
   

fluides gevront répondre à la réglem 
concerne L'accès 

de ‘barrages où des orgañes de 

Cho 

s moyens de lutte contre l'incendie répondant aux normes 
gaises appropriésiet en rapport avec lies risques. équi- 

peront l'ensemble de l'usine (robinets d'incendie armés et 
értincteurs notamment} È 

À «= QG £ Acoidents et incidents 

Lfexploïtant devra déclarer sans délai à l'inspection des 
instalistions classées, les accidents ou incidents survenus 
än fait du fonctionnement des installations qui sont de nature 
ë porter atteinte aux intérêts mentionnés à lL'e article fer e 

Loi du {9 juillet 1976, - 

  

   Le 

3 - Les prescriptions énoncées dans Le présent arrêté ne 
isun cas faire obatacle à d'application des dispos: 

ires particulières relatives à l'hvaiène et à La sécuri 
leurs occupés dans L'établissement, 

    

    

  

   

  

   

sement demeurera soumis à la surveillance 
s et du € service de L'inepec ction des prssailations 
toutes : 

dre Gens 

      

  

         
%e eotte aorie tion est Font de 

Lissement par les inspecteurs chargés 

so00/00e



étre joranie & si la 
a tt SÉtat 

LLetion 
sauf Le ces 

   

   

   

à M le 
le maire de 

Un it énumérant Les preseriptions auxquelles 
ation est soumise sera affiché à la mairie pendant une 
inum d'un mois. 

Lfinst 
durée ï 

   

  

Un procès-verbal de L'accomplissement de ces formalités 
Sera dressé par Les soins du maire, 

  

Le même extrait 
visible dans L'étab ï 
de la société Ge 

   

  

   

affiché en permanence de façon 
les soins de M le Iirecteur     

  

Un av inséré par les soins du Préfet et aux freis 
de l'exploitant dans deux journaux 1ocaux ou régionaux diffusés dans 
vout le département, 

£E      
    

Fe Le Secrétaire Général de le CG ie 
, ie Maire Ge ROUMAZIERES HOUEBRT, le Dir 

L ati poment et l'inspecteur des installati 
S0mE chargés, chacun en ce qui le concerne, de L'exécut 
RETÊEÉ 

      

  

ANCOULEMB, Le 9 ps 
‘ 179 284 FEV. 1081 

LE PREFET,


